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ADMINISTRATION  

39-Conditions de réutilisation des informations publiques détenues par le service 
commun des Archives de l'agglomération 

Le cinq octobre deux mille vingt-trois à 20h00, s'est réuni à l'Hôtel de Ville de Compiègne, Salle du Conseil 
Municipal, sous la présidence de Monsieur Philippe MARINI, le Conseil d'Agglomération formé par 
l'ensemble des conseillers communautaires titulaires des communes constituant l'Agglomération de la 
Région de Compiègne et de la Basse Automne. 

Étaient présents: 

Philippe MARINI, Eric BERTRAND, Alain DRICOURT, Jean-Marie LAVOISIER, Patrick LEROUX, Jean-Luc 
MIGNARD, Thérèse-Marie LAMARCHE, Laurent PORTEBOIS, Sophie SCHWARZ, Martine MIQUEL, 
Benjamin OURY, Claudine GREHAN, Pierre VATIN, Ournar BA, Xavier BOMBARD, Justyna DEPIERRE, 
Nicolas COTELLE, Dominique RENARD, Emmanuel PASCUAL, Christian TELLIER, Daniel LECA, Solange 
DUMAY, Etienne DIOT, Emmanuelle BOUR, Sidonie MUSELET, Jean-Claude CHIREUX, Xavier LOUVET, 
Evelyne LE CHAPELLIER, Bernard HELLAL, Astrid CHOISNE, Georges DIAB, Claude PICART, Jean-
Pierre DESMOULINS, Jean-Pierre LEBOEUF, Claude LEBON, Michel ARNOULD, Cécile DAVIDOVICS 

Ont donné pouvoir: 

Sandrine de FIGUEIREDO à Justyna DEPIERRE, Eric de VALROGER à Christian TELLIER, Jihade 
OUKADI à Oumar BA, Nicolas LEDAY à Philippe MARINI, Eugénie LE QUÉRÉ à Xavier BOMBARD, Arielle 
FRANÇOIS à Jean-Pierre LEBOEUF, Marc-Antoine BREKIESZ à Jean-Claude CHIREUX, Philippe 
BOUCHER à Patrick LEROUX, Jean DESESSART à Laurent PORTEBOIS, Anne-Sophie FONTAINE à 
Romuald SEELS, Zadiyé BLANC à Bernard HELLAL, Emmanuelle GUILLAUME-MONNERY à Etienne 
DIOT, Béatrice MARTIN à Evelyne LE CHAPELLIER 

Etait représenté par un suppléant : 0 

Etaient absents excusés: Evelyse GUYOT, Gilbert BOUTEILLE, Romuald SEELS 

Assistaient en outre à cette séance : 

Mine BRIERE — Directrice Générale Adjointe 
M. BACHELET, Directeur Général Adjoint 
M. CHARTIER — Directeur Général Adjoint 
Mme LECOINTE, Directrice Générale Adjointe 
Mme KUZNIAK, Directrice Générale Adjointe 
Mme REGNIER-FERNAGU — Directrice des Affaires Juridiques et de la Gestion des Assemblées 

Monsieur Etienne DIOT a été désigné secrétaire de séance. 

Date de convocation : 	 29 septembre 2023 

Nombre de membres présents (titulaires et suppléants) : 	37 

Nombre de membres en exercice : 	 53 

Nombre de membres votants présents 
ou ayant donné pouvoir : 	 49 
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ADMINISTRATION 

39-Conditions de réutilisation des informations publiques détenues par le service 
commun des Archives de l'agglomération 

Préambule 

La réutilisation des informations publiques est une utilisation à d'autres fins que celles de la 
mission de service public pour laquelle les documents ont été produits ou reçus, 
Les Archives de Compiègne et de son Agglomération conservent plus d'un million de pages 
et d'images de données numérisées, dont la plupart peuvent faire l'objet d'une réutilisation, 
commerciale ou non, par des tiers. 

La loi dite « loi Valter », relative à la gratuité et aux modalités de la réutilisation des 
informations du secteur public du 28 décembre 2015, et la loi dite « loi Lemaire », pour une 
République numérique du 7 octobre 2016, ont redéfini le cadre juridique de la réutilisation des 
informations publiques : son champ d'application est étendu aux documents des services 
culturels, et donc aux archives, qui relèvent désormais du droit commun. 
Le principe de la gratuité est affirmé, l'esprit des textes étant de favoriser au maximum la 
réutilisation des informations publiques. 

Toutefois, une exception, très encadrée, est prévue pour les informations issues des 
opérations de numérisation des services d'archives, qui peuvent tarifer certaines réutilisations. 

Principes qénéraux 

Le droit de la réutilisation des informations publiques est régi par le code des relations entre 
le public et l'administration (CRPA, art. L.300-2, L.312-1 et suivants, L.321-1 à L.327-1). 
Afin de mettre en oeuvre ce régime de réutilisation, l'Agglomération doit faire le choix de la 
gratuité totale ou de la tarification des usages commerciaux. 

Il est donc proposé d'adopter un dispositif de réutilisation largement gratuit, afin de favoriser 
la réutilisation des images issues des archives, mais de soumettre à redevance les usages 
commerciaux au regard des investissements conséquents réalisés annuellement pour la 
numérisation et la mise à disposition sur internet d'images et documents. 

Il conviendrait alors de déterminer un plafond de recettes annuel qui ne devra pas être dépassé 
et de fixer des tarifs de réutilisation, joints en annexe. 

Il est à noter que dans la recherche d'un juste équilibre, dans le cas de réutilisation, des 
exonérations sont prévues pour les organismes exerçant une mission de service public dont 
les établissements culturels publics (archives, bibliothèques, musées, etc...) ainsi que pour 
les associations à vocation culturelle ou patrimoniale de la région Hauts-de-France. 

Le Conseil d'Agglomération, 

Entendu le rapport présenté par M. Philippe MARINI, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, 
Vu la directive européenne 201/37/UE du 26 juin 2013 modifiant la directive 2003/98/CE 
concernant la réutilisation des informations du secteur public, 
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Vu la loi n° 2015-1779 du 28 décembre 2015 relative à la gratuité et aux modalités de la 
réutilisation des informations du secteur public, 

Vu la loi n° 2016-1321 pour une République numérique du 7 octobre 2016, 

Vu la délibération de l'Agglomération de la région de Compiègne en date du 13 février 2020 
fixant les tarifs de reproduction des documents d'archives, 

Vu l'avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 26 septembre 2023, 

Et après en avoir délibéré, 

DECIDE d'adopter les tarifs ainsi que le modèle type de contrat de licence de réutilisation 
consentie à titre onéreux pour la réutilisation des informations publiques joints (annexes 1 et 
2), 

DECIDE d'une mise en application au 1ef  novembre 2023, 

DÉTERMINE un plafond de recettes annuelles qui ne devra pas être dépassé (annexe 3) fixé 
à 24 931 E. 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d'Agglomération 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

77> 
Philippe MARINI 

Maire de Compiègne 
Sénateur honoraire de 'aise 
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ANNEXE 1 

TARIFS APPLICABLES A COMPTER DU 1e1' NOVEMBRE 2023 

Seule la réutilisation commerciale est soumise à redevance.  

La redevance de réutilisation n'est due que si la réutilisation porte sur des informations (fichiers 
images et données associées si elles sont réutilisées conjointement) issues d'opérations de 
numérisation financées par la collectivité. 
Lorsque le demandeur a lui-même réalisé les images, ou lorsque les informations étaient nativement 
numériques, aucune redevance n'est due. 

Les organismes exerçant une mission de service public dont les établissements culturels publics  
(archives, bibliothèques, musées, etc...) et associations à vocation culturelle ou patrimoniale de la 
région Hauts-de-France sont exonérés de toute redevance de réutilisation - les éventuels fiais de 
fourniture restant dus -, dans le cas d'usage ponctuel (publication internet ou papier, exposition, etc.).  

La redevance est payable : 
- en une seule fois lorsque le paiement annuel est impossible (publication papier / édition multimédia 
ou audiovisuelle pour lesquelles la durée de diffusion est soit très ponctuelle - inférieure à un an - soit 
imprévisible, rendant impossible un paiement annuel) ; 
- ou annuellement dans les autres cas. 

S'ajoutent aux tarifs ci-dessous, le cas échéant, ceux consécutifs aux éventuelles opérations de 
reproduction. 

REDEVANCE DE RI UTILISATION COMMERCIALE DES INFORMATIONS 
PUBLIQUES 

1- Publication dans un ouvrage ou un périodique 	  10€ la vue. 

Publication en première ou dernière de couverture dans un ouvrage ou un 
périodique 	.. 30€ la vue. 

Exonération jusqu'à 10 documents inclus par projet (hors couverture). 

2- Exposition, produit audiovisuel ou multimédia (sauf internet, cf. 4.) 	20€ la vue. 

-~> Exonération jusqu'à 10 documents inclus par projet. 

3- Produits publicitaires, de promotion et de produits divers (cartes de voeux, caltes 
postales, jeux, etc.) 	 200€ la vue. 
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4- Diffusion sui- internet 

Pour• les documents iconographiques (redevance due dès la première vue) : 

Avec fourniture des images' 
De 1 à 200 vues 20 € par vue et par an 
De 201 à 1 000 vues 10€ par vue et par an 
Au-delà de 1 000 vues 5€ par vue et par an 

1- 	Préalablement numérisées. Dans le cas contraire, voir la grille des tarifs de reproduction. 

Pour les documents écrits :  

Jusqu'à 200 vues, la réutilisation de documents écrits est considérée comme « non-massive » et est 
exonérée de droits de réutilisation. Seuls les droits de reproduction s'appliquent. 

Au-delà de 200 vues, un coût forfaitaire d'extraction des données de 800 € est prévu, payable en une 
seule fois, au moment de la fourniture des images. Ce coût correspond à l'évaluation du temps passé à 
la sélection et au transfert des données. 

A ce coût forfaitaire s'ajoute une redevance annuelle définie en fonction du nombre de vues : 

Avec ou sans base de données associées 
De 201 à 500 vues 0,20 € par vue et par an 
De 501 à 1 000 vues 0,16 € par vue et par an 
De 1 001 à 5 000 vues 0,12 € par vue et par an 
De 5 001 à 50 000 vues 0308 € par vue et par an 
De 50 001 à 100 000 vues 0,04 € par vue et par an 
Au-delà de 100 001 vues 0,01 € par vue et par an 

Base de données : dans le respect de la législation et de la réglementation sur le droit des bases de 
données et, le cas échéant, sur le droit de la propriété intellectuelle. 

Points 1, 2 et 3 : remise obligatoire au service des ai-chives d'un exemplaire des produits réalisés 
(ouvi-age, affiche, produit dérivé...). 

Points 2 et 4 : accès gratuit à des fins de véi-ification de la conformité des usages. 

CAS PARTICULIER DES ARCHIVES PRIVEES 

L'exploitation par des tiers de fonds d'archives privées ou de documents protégés par des droits 
d'auteur ne constitue pas une réutilisation d'informations publiques. 
Toutefois, des tarifs identiques à ceux des archives publiques sont appliqués, si les droits ont été cédés 
à l'Agglomération. 

Pour les fonds dont l'Agglomération ne détient pas des droits, il appartient au demandeur d'acquérir 
les droits d'exploitation auprès des ayants droit, à ses fiais et à son initiative, avant toute fourniture 
d'images par le service des Archives de l'Agglomération. 
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ANNEXE 2 

LICENCE DE RÉUTILISATION COMMERCIALE AVEC REDEVANCE DES 
INFORMATIONS PUBLIQUES DETENUES PAR LE SERVICE COMMUN 

DES ARCHIVES DE L'AGGLOMÉRATION DE LA RÉGION DE 
COMPIÉGNE ET DE LA BASSE AUTOMNE 

ENTRE 

L'Agglomération de la région de Compiègne, représentée par son président, Philippe 
MARINI, dûment habilité à l'effet des présentes par la délibération du Conseil d'agglomération du 
XXXXXX, ci-après désigné « l'Agglomération » 

D'UNE PART, 
ET 

M. / Mme 	  

Ou 
Société / Administration / Association / Collectivité / Groupement de collectivités / 

Adresse postale / mail / téléphone 

Représenté(e) par Prénom NOM, qualité 	  dûment 
habilité, ci-après désigné « le ré-utilisateur », 

D'AUTRE PART, 

VU le code du patrimoine; 
VU le code des relations entre le public et l'administration (CRPA), notamment ses articles L.321-1 à 
L.327-1 ; 
VU la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
VU la délibération du Conseil d'Agglomération de la région de Compiègne en date du 13 février 2020 
fixant les tarifs de reproduction des documents ; 
VU la délibération de l'Agglomération de la région de Compiègne en date du XXXXXXX relative à la 
réutilisation des informations publiques détenues par le Service commun des archives de 
l'agglomération ; 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT: 

Le droit de la réutilisation des informations publiques est régi par le code des relations entre le 
public et l'administration (CRPA - articles L. 321-1 à L. 327-1). 
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Est une « information publique », pour l'application de la présente licence, une information 
figurant dans des documents communiqués ou publiés par le service commun des archives de 
l'Agglomération, sauf: 
- si leur communication ne constitue pas un droit pour toute personne ; 
- si un tiers détient sur eux des droits de propriété intellectuelle, au sens du code de la 
propriété intellectuelle. 

Les informations visées dans ces deux cas sont exclues du champ d'application de la présente 
licence. 
La « réutilisation » est l'utilisation des informations publiques à d'autres fins que celles de la 
mission de service public pour les besoins de laquelle les documents précités ont été produits 
ou reçus. 

Tous les documents conservés par le Service commun des archives ne sont pas des 
« informations publiques » au sens du code des relations entre le public et l'administration 
(CRPA). Seuls les documents libi*ement communicables à tous et sur lesquels des tiers ne 
détiennent pas des droits de propriété intellectuelle sont des « informations publiques » et 
relèvent à ce titre du droit de réutilisation. 
En cas de présence de droits de propriété intellectuelle détenus par des tiers, le ré-utilisateur 
doit obtenir les autorisations nécessaires auprès des auteurs ou de leurs ayants-droit. Sans ces 
autorisations, la personne qui a obtenu la copie d'un document sur lequel un tiers détient des 
droits de propriété intellectuelle ne peut en faire que les usages prévus à l'article L. 122-5 de 
code de la propriété intellectuelle. 

En application de l'article L. 324-2 du CRPA, l'Agglomération est autorisée à établir une 
redevance pour la réutilisation des informations publiques qu'elle détient lorsque celles-ci 
sont issues d'opérations de numérisation qu'elle a réalisées ou fait réaliser. Elle peut 
également établir une redevance pour les informations qui y sont associées lorsqu'elles sont 
commercialisées conjointement. 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

Ai-t. 1. — OBJET 
La présente licence a pour objet de fixer les conditions de réutilisation des données à usage 
commercial et de paiement de la redevance. Par réutilisation commerciale, on entend toute 
réutilisation des images destinée à l'élaboration d'un produit ou d'un service mis à disposition 
d'un tiers en vue de la perception d'un revenu de quelque nature qu'il soit, direct ou indirect 
(recette publicitaire, recette commerciale, cotisation, vente de profils, etc.) même non 
productif de bénéfice. 

Ai-t. 2. — INFORMATIONS FAISANT L'OBJET DE LA REUTILISATION 

Description : 
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Finalité de la réLrtilisalion : 

Le ré-utilisateur souhaite réutiliser les informations citées sous la forme de 

o publication papier (précisez) : 

o site Internet ou blog (précisez) : 

o autre (précisez) : 	  

Art. 3. — LA REUTILISATION DE L'INFORMATION SOUS CETTE LICENCE 
Le ré-utilisateur peut réutiliser, dans les conditions prévues par la présente licence, les 
informations contenues dans les documents librement communicables et décrits ci-dessus, mis 
à disposition par l'Agglomération dans le cadre défini par le code des relations entre le public 
et l'administration et le code du patrimoine. 
L'Agglomération concède au ré-utilisateur un droit personnel, non exclusif et soumis à 
redevance de réutilisation d'informations publiques encadré par la présente licence, dans le 
monde entier et pour une durée limitée, dans les libertés et conditions exprimées ci-dessous. 

Cette durée est fixée à : 
o ans (de un (1) à cinq (5) ans au choix du ré-utilisateur), 

ou 
o la durée d'exploitation en cas d'usage ponctuel. 

Le di-oit de réutilisation consenti par la présente licence n'est pas cessible à un tiers. 

Le licencié exploite les informations sous sa seule responsabilité. Tout dommage subi par le 
licencié ou par des tiers, résultant de la réutilisation des informations par le licencié, est de la 
seule responsabilité de ce dernier. 

Le ré-utilisateur est libre de réutiliser les informations* 
• de les reproduire, les diffuser, les transmettre ; 
• de les adapter, les modifier, les transformer, les extraire ; 
• de les exploiter à titre commercial. 

* SOUS RESERVE : 

• que la source des informations (sous la forme : Archives de Compiègne et son 
Agglomération, cote ou fonds), leur date ou la date de leur dernière mise à jour soient 
mentionnées, sauf dispense expresse de la part de l'Agglomération. 
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e de se conformer aux dispositions de loi r1°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés pour toute réutilisation d'informations comportant des données à 
caractère personnel. 
Est une donnée à caractère personnel toute information se rapportant à une personne physique 
identifiée ou identifiable, c'est-à-dire qui peut être identifiée, directement ou indirectement. Le 
ré-utilisateur doit accomplir, le cas écliéant, les formalités nécessaires auprès de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) (déclaration normale, 
demande d'autorisation ou engagement de conformité à un texte de référence) 
https://www.cnil.ft-/fr.  

L'Agglomération ne peut être tenue pour responsable du non-respect par le ré-utilisateur des 
obligations prévues par la loi du 6 janvier 1978 précitée. 

Art. 4. — PAIEMENT DE LA REDEVANCE DE RÉUTILISATION 
Le montant de la redevance de réutilisation est fixé en application des tarifs adoptés par 
l'Agglomération, conformément aux articles L. 324-2 à R. 324-4-4 du code des relations entre 
le public et l'administration. 

Dans le cadre de la présente licence, le r•é-utilisateur acquitte la somme de 
	 €, (en toutes lettres). 

Le paiement de la redevance est effectué par le ré-utilisateur, en une seule fois ou selon 
l'échéancier ci-dessous, à réception du titre de paiement correspondant émis par le comptable 
de l'Agglomération et selon les modalités qui y figurent. 

Art. 5. — MISE À DISPOSITION DES INFORMATIONS 

La mise à disposition des informations par l'Agglornér•ation intervient, le cas échéant, dans un 
délai de 	  
(en toutes lettres) jours après le paiement de tout ou partie de la redevance. 

Les frais techniques de mise à disposition (reproduction, extraction, coût du support...) ne sont 
pas couverts par le montant de la redevance de réutilisation et demeurent à la charge du ré-
utilisateur. 

Les informations sont fournies par l'Agglomération en l'état, telles que détenues par le 
service d'archives, sans autre garantie. 

À compter de la mise à disposition des informations, le ré-utilisateur dispose d'un délai d'un 
mois pour vérifier la conformité de ces dernières ; c'est-à-dire la correspondance entre sa 
demande et la fourniture (nombre et nature des informations). 
En cas de non-conformité avérée, l'Agglomération dispose d'un délai d'un mois pour 
remettre à disposition du r•é-utilisateur les informations conformes à sa demande. 

A des fins de vérification de la conformité des usages le ré-utilisateur s'engage à : 
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- donner un accès gratuit au concédant en cas de diffusion payante sur internet, en cas de 
manifestation (exposition, conférence, colloque, ...) avec di-oit d'entrée. 
- transmettre lin exemplaire de la publication, film ou tout autre produit réalisé. 

Art. 6. — FIN DE LA LICENCE 
La licence prend fin de plein droit à l'expiration de sa durée, en cas de décès du ré-utilisateur 
personne physique ou de liquidation judiciaire du ré-utilisateur personne morale. 

A l'expiration de la licence, la réutilisation des informations peut être prolongée par 
conclusion d'une nouvelle licence entre le ré-utilisateur et l'Agglomération. 

'Doute modification affectant la forme du ré-utilisateur personne morale, notamment celles 
aboutissant à la création d'une nouvelle personne morale (fusion, absorption, etc.), doit être 
notifiée sans délai à l'Agglomération. 

La présente licence peut être résiliée, par l'Agglomération, en cas de non-respect de ses 
obligations par le ré-utilisateur. Cette résiliation est effective dans tin délai d'un mois après 
envoi, par lettre recommandée avec accusé de réception par l'Agglomération au ré-utilisateur 
d'une mise en demeure de satisfaire à ses obligations et restée sans effet. Dans ce cas, le ré-
utilisateur ne pourra demander le remboursement de la redevance correspondant aux années 
couvertes par sa licence qui n'auraient pas encore commencé. 
La présente licence peut également être résiliée à la demande du ré-utilisateur. Cette 
résiliation intervient après un préavis d'un mois, envoyé par lettre recommandée avec accusé 
de réception, à l'Agglomération. Le ré-utilisateur perçoit le remboursement de la redevance 
correspondant aux années couvertes par sa licence qui n'auraient pas encore commencé. Les 
éventuels fiais techniques de reproduction et de mise à disposition ne sont en revanche pas 
remboursés. 

A l'expiration de la licence, quelle qu'en soit la raison, le ré-utilisateur s'engage à ne plus 
réutiliser les informations faisant l'objet de celle-ci. 

Art. 8. — RÈGLEMENT DES LITIGES 
La présente convention est régie par le di-oit fiançais. 
En cas de non-respect de ses dispositions, le ré-utilisateur s'expose aux sanctions définies à 
l'article L. 326-1 du code des relations entre le public et l'administration et, le cas échéant, 
aux articles 16 et 20 à 23 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Si un différend devait survenir à propos de la présente convention, les deux parties s'engagent 
à se concerter préalablement à l'introduction de toute action contentieuse devant le tribunal 
administratif compétent. 

	

Fait à Margny-lès-Compiègne, le 	  

	

Le Président de l'Agglomération 	 M./Mme 
Qualité 

Sénateur honoraire de l'Oise 

Philippe MARINI 
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ANNEXE3 

MODALITÉS DE CALCUL DU PLAFOND DE RECETTES ANNUEL 

Les tarifs de r•éLrtilisation doivent respecter les nouvelles règles de calcul définies par- le 
décret n° 2016-1036 du 28 juillet 2016: le montant total des recettes ne doit pas dépasser- un 
plafond, correspondant cr la moyenne annuelle, sur des périodes déterminées, des coûts de 
nzrrr?ér•isation, de conservation, de diffusion sur interne ou de mise h disposition des,fichier•s-
imciges et de leurs rnétadonnées issus des progrcnnines de numérisation. 

Ce plafond annuel pour l'Agglomération est le coût moyen des opérations de numérisation 
pour la période augmenté des coûts d'acquisition de matériel pour la période 2018-2022 soit 
24 931 eui-os. 

Années Numérisation 
en externe 

Numérisation en 
interne 

(préparation des 
documents, 

prises de vue, 
préparation des 
fichiers-images 

pour mise en 
ligne)* 

Acquisition , 	.. de matériel Subventions Total 

2018 5 166€ 18 000€ 23 166€ 
2019 3 779€ 18 000€ 2 709E -2 250€ 22 238€ 
2020 7 642€ 18 000€ - 2 000€ 23 642€ 
2021 9 632€ 18 000€ 1 010€ -5 000€ 23 642€ 
2022 5 470€ 18 000€ 8 496€ 31 966€ 

Total 2018-2022 31 689€ 90 000€ 12 215€ -9 250€ 124 654€ 
Moyenne annuelle 
2018-2022 

6 337,8€ 18 000€ 2 443€ -1850€ 24 931€ 

* Heures réalisées en interne par le(s) agent(s) du service des Archives pour ces missions 

Le plafond est donc la moyenne annuelle, sur cinq ans, des coûts de numérisation, dont sont 
déduites les subventions du ministère de la Culture. 
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